
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2019-136 du 27 février 2019 relatif aux conditions d’acquisition de la nationalité 
française à raison de la naissance et de la résidence en France des enfants nés à Mayotte de 
parents étrangers 

NOR : JUSC1832844D 

Publics concernés : particuliers ; procureurs de la République ; autorités chargées d’enregistrer les 
déclarations de nationalité française ; officiers de l’état civil. 

Objet : dispositions relatives aux conditions d’acquisition de la nationalité française à raison de la naissance et 
de la résidence en France des enfants nés à Mayotte de parents étrangers. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er mars 2019. 
Notice : le décret modifie le décret no 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l’état civil afin d’y introduire les 

dispositions réglementaires prévues à l’article 2495 du code civil issu de l’article 17 de la loi no 2018-778 du 
10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie, aux termes 
duquel le parent peut faire consigner en marge de l’acte de naissance de son enfant la preuve de la régularité de 
son séjour et de sa résidence ininterrompue en France depuis plus de trois mois à la date de la naissance, preuve 
requise pour permettre à un enfant né à Mayotte de parents étrangers d’acquérir la nationalité française par 
naissance et résidence en France. Le décret procède à la coordination du décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 
relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et 
de retrait de la nationalité française afin d’y intégrer les pièces complémentaires requises pour l’acquisition de la 
nationalité française d’un enfant né à Mayotte par déclaration souscrite au titre de l’article 21-11 du code civil. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 17 de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie, relatif à l’indication, dans les actes 
de l’état civil, de la preuve du séjour régulier et de la résidence ininterrompue du parent depuis plus de trois mois 
à la date de la naissance de l’enfant. Les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur 
version issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le code civil, notamment ses articles 2493 à 2495 dans leur rédaction issue des articles 16 et 17 de la 

loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration 
réussie ; 

Vu le décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de 
naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française ; 

Vu le décret no 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l’état civil ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 10 janvier 2019 ; 
Vu la saisine du conseil départemental de Mayotte en date du 10 décembre 2018 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 6 mai 2017 susvisé est ainsi modifié : 

1o A la section 1 du chapitre Ier du titre Ier, il est ajouté un article 9-1 ainsi rédigé : 

« Art. 9-1. – I. – Lorsque le parent de nationalité étrangère d’un enfant né à Mayotte demande à ce que soit 
portée la mention prévue à l’article 2495 du code civil, il produit à l’officier de l’état civil : 

« 1o Un justificatif d’identité ; 
« 2o Le titre de séjour sous couvert duquel il séjournait en France à la date de la naissance de l’enfant, parmi ceux 

mentionnés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et en cas de renouvellement de ce titre dans la 
période de trois mois précédant la naissance de l’enfant, le titre de séjour précédemment détenu ; 

« 3o Tous documents permettant de justifier de sa résidence ininterrompue en France depuis plus de trois mois à 
la date de la naissance ; 
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« 4o Un extrait d’acte de naissance de l’enfant, avec indication de la filiation, datant de moins de trois mois. 
« Si les pièces produites justifient qu’à la date de la naissance de l’enfant, le parent remplissait les conditions de 

résidence énoncées à l’article 2495 du code civil, l’officier de l’état civil appose la mention prévue à cet article en 
marge de l’acte de naissance de l’enfant. Lorsque l’acte de naissance est détenu par une autre commune, l’officier 
de l’état civil saisi, s’il estime que les pièces produites justifient que les conditions de résidence énoncées à 
l’article 2495 du même code sont remplies, avise, dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 8, 
l’officier de l’état civil dépositaire de l’acte afin que ce dernier porte la mention prévue à l’article 2495 du même 
code en marge de cet acte. L’officier de l’état civil saisi joint à son avis la copie des pièces justificatives produites 
par le parent. 

« La mention portée en marge de l’acte de naissance de l’enfant énonce les prénoms et nom du parent ayant 
effectué la demande, le lieu d’exercice de l’officier de l’état civil ayant constaté que les conditions de résidence 
prévues à l’article 2495 du même code étaient réunies, ainsi que la date à laquelle il a effectué ce constat. Elle 
énonce également la date de son apposition, la qualité de l’officier de l’état civil qui y a procédé et, lorsqu’elle est 
manuscrite, qui l’a signée. 

« La copie des pièces produites par le parent, ainsi que, le cas échéant, l’avis mentionné au sixième alinéa, sont 
versés aux pièces annexes de l’acte de naissance. 

« II. – Si l’officier de l’état civil saisi estime que les pièces produites ne justifient pas que le parent remplissait les 
conditions de résidence prévues à l’article 2495 du code civil à la date de la naissance, il informe sans délai le 
parent de son refus d’apposer la mention prévue par le même article par décision motivée. 

« Dans un délai de deux mois à compter de la notification du refus, le parent peut le contester devant le procureur 
de la République, qui à peine d’irrecevabilité doit être saisi par lettre recommandée avec accusé de réception. Y 
sont jointes les pièces produites devant l’officier de l’état civil ainsi que, le cas échéant, tous documents de nature à 
justifier qu’à la date de la naissance de l’enfant, le parent remplissait les conditions de résidence prévues à 
l’article 2495 du même code. 

« Si ce dernier estime que les conditions légales sont remplies, il ordonne à l’officier de l’état civil dépositaire de 
l’acte de naissance de l’enfant de porter la mention prévue à l’article 2495 du même code en marge de cet acte et 
lui transmet, aux fins de conservation aux pièces annexes, copie des pièces justificatives fournies par l’auteur de la 
contestation. Il informe sans délai le parent l’ayant saisi de sa décision. » ; 

2o Au chapitre Ier du titre II, il est ajouté un article 38-1 ainsi rédigé : 

« Art. 38-1. – La mention prévue à l’article 2495 du code civil ne figure sur les copies intégrales et les extraits 
de l’acte de naissance que sur demande de la personne à laquelle l’acte se rapporte ou, s’il est mineur, sur demande 
de son représentant légal. Le procureur de la République peut toujours obtenir la copie intégrale ou l’extrait de 
l’acte de naissance portant cette mention. » 

Art. 2. – Le décret du 30 décembre 1993 susvisé est ainsi modifié : 

1o Au début du premier alinéa de l’article 15-1, il est inséré un : « I. – » ; 

2o L’article 15-1 est complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« II. – S’il est né à Mayotte, le déclarant doit en outre produire : 

« 1o Une des pièces mentionnées par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, justifiant que depuis plus 
de trois mois à la date de sa naissance, l’un de ses parents au moins résidait en France de manière régulière, sous 
couvert d’un titre de séjour ; 

« 2o Tous documents permettant de justifier que ce parent résidait en France de manière ininterrompue depuis 
plus de trois mois à la date de sa naissance. 

« Le déclarant est dispensé de produire ces pièces lorsque figure sur l’extrait de son acte de naissance la mention 
portée en application des dispositions de l’article 2495 du code civil. 

« III. – S’il est né à Mayotte avant l’entrée en vigueur de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie, le déclarant produit soit les pièces 
mentionnées aux 1o et 2o du II du présent article, soit l’extrait de son acte de naissance portant la mention prévue à 
l’article 2495 du code civil, soit une des pièces mentionnées par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
justifiant que l’un de ses parents a résidé en France de manière régulière pendant la période de cinq ans mentionnée 
au premier alinéa de l’article 21-11 du même code. » ; 

3o Au début du premier alinéa de l’article 15-2, il est inséré un : « I. – » ; 

4o Après le cinquième alinéa de l’article 15-2, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« II. – Si le mineur est né à Mayotte, le déclarant doit en outre produire : 

« 1o Une des pièces mentionnées par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, justifiant que depuis plus 
de trois mois à la date de la naissance du mineur, l’un de ses parents au moins résidait en France de manière 
régulière, sous couvert d’un titre de séjour ; 

« 2o Tous documents permettant de justifier que ce parent résidait en France de manière ininterrompue depuis 
plus de trois mois à la date de la naissance. 

« Le déclarant est dispensé de produire ces pièces lorsque figure sur l’extrait d’acte de naissance du mineur la 
mention portée en application des dispositions de l’article 2495 du code civil. 
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« III. – Si le mineur est né à Mayotte avant l’entrée en vigueur de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie, le déclarant produit soit les pièces 
mentionnées aux 1o et 2o du II du présent article, soit l’extrait de l’acte de naissance du mineur comportant la 
mention prévue à l’article 2495 du code civil, soit une des pièces mentionnées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, justifiant que l’un des parents du mineur a résidé en France de manière régulière pendant la 
période de cinq ans mentionnée au second alinéa de l’article 21-11 du même code. » 

Art. 3. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er mars 2019. 
Art. 4. – Le présent décret est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 
Art. 5. – La garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre des outre-mer sont chargées, chacune en ce 

qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 27 février 2019. 

EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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